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Des quotas par spécialité pour éviter l'exalllen
d'entrée en lllédecine

LERÉSUMÊ
Le décret organisant un

examen d'_UR en
~Ine pour lesétudiants
francophones doit être voté
ce mercredi au Parlement de

la Fédération Wallonie-
Bruxelles.

La FWB attend toujours
que le Fëdi6ra1 prenne une

décision ccncernant leS
quom. de numéros lnaml

pour 2023 et 2024.

Le secteur des soins de
santé. les étudiants et les

syndicats réclament la fin du
contingentement et propo-
sent de le remplacer par des:

l'11 a.n.t::.'C no::al" C::nQri~litA

NATHAUE BAMPS

Ce n'est pas tous les jours qu'on les
voit ensemble taper du poing sur la
table: syndicats, mutuelles, maisons
médicales, respomables d'hôpitaux,
fédération étudiante. Un front com-
rnunentièrementdùigécontreJa
politique de contingentement de
l'offre médicale menée par le gou-
vernement fédéral. Les quotas de
numéros lnami imposés aux candi-
dats médecins, l;Ouplés au vote, ce
mercredi, du décret du ministre de
l'enseignement supérieur Jean-
Oaude Marcourt organisant un exa-
men d'entrée en médecine, consti-
tue le fil rouge de leur colère.

Les acteurs du secteur réclament
que l'accès aux études soit dissocié
de l'accès aux numéros Inami. KLeS
micanism~ de sfTection ù ,'entrée des
érodes de médecine sont injustes
socialemtmt», protestent-ils, esti-
mant qu'il est aussi anormal que
l'ou impose t.:e t.:ontiugc:ntement
aux jeunes francophones. alors
qu'on reste ouvert aux médecins
fonnés à l'étranger. "n faut aussi
mettre davantage en vall.'Ur les orien-

tanons en médecine 'non-curotiVt'; où
l'o./:fn' est lurgtmlf'llt insuffisufltf' ]XIr

rapport d la demande.»
Selon eux, il est temps de sortir

de la logique de contingentement
(on limite le nombre de numl-ros
lnami attribués) pour la médectne
générale et d'autres spécialités en
pénurie, pour ensuite fixer des
quotas par discipline (certaines
spécialités débordent en effet de
candidats, alors que d'autres sont
en pénurie).

Pourquoi la limitation?
Quelle est l'origine du problème
pointé aujourd'hui? En 1997, alors
que le nombre de médecins ne ces-
sait d'augmenter, le gouvernement
fédéral a décidé de limiter l'accès
aux numéros [nanti afin de mieux
maîtriser l'offre médicale, et donc les
dépenses en soins de santé. Le
monde politique partait alors du
principe que plus il y aurait de mé-
decins, plus les risques de surcon-
sommation médicale seraient
grands, La Flandre a alors instauré
unffitre à l'entrée des études afin de
réguler l'arrivée sur le marché des
candidats médeciru.

KCette poritique a étémenée sans te-
nir rompœ dhutTes aspects influeJlçant
l'oJfr~dl;!'soins, çOmme lefinunc/:!'ment

du ~tème ou encore la remunéronan
des prestataires, pointent les diffé-
rentes oxganisations du frontcom-
mun (FGTB,CNE,Soüdaris, FEE,San·
thea, Médecins du Monde, Fédéra·
tion des maisons médicales). Et eUe
ne fonçtîannl' pas. Elle n'a pas permis
de maitriserles dépmses, l'telle n'apas
étt! adaptée pour rfpondre d la chute
des eflemfs dans différentes disci-
plines.»

Pour les acteurs de temrin. les
syndicats et les étudi;mt5, il est
absurde de voir que l'on va doréna-
vant imposer Wl filtre à l'entrée des
études de médecines pour les fran-
cophones. alors que l'on constate
un déficit de médedm formés en

Flandre, là où l'examen d'entrée est
d'application depuis 20 ans ...

Pourquoi ce coup de gueule sou·
dain, alors que ce dossier inquiète
les étudiants depuis des années? Ce
mercredi, le Parlement de la FWB
va voter le décret sur la mise en
place d'un examen d'entrée en
médecine. Ce système remplacera,
dès septembre, le ffitre instauré en
fin de 1'" bac médecine qui a été
invalidé par le Conseil d'État

Cet examen évaluera les
connaissances sdentifiqil:es (biolo-

gie, chimie, physique et maths),
mais aussi leurs capacités de com·
munication, d'analyse critique,
d'éthique et d'empathie, des
aspects importants pour l'exercice
de la médecine. Pour réussir, les
candidats devront avoir une
moyenne de 10/20 minimum pour
chacune des deux parties, avec un
minimum de 8/20 pour chacune
des matières.

En contrepartie à ce filtre, la
FWB espère toujours que Maggie
De Block garantisse un numéro
Inami à tous les étudiants actuelle-
ment en formation. Ce qui n'est pas
encore le cas... Maggie Ik Block
veut que soit fait Wllissage négatif,
c'est·à-dire que l'on récupère pro-
gressivement tous les numéros
lnami surnuméraires qui ont été
attribués aux francophones dans le
passé. Une proposition a été dépo-
sée sur la table du gouvernement,
basée sur l'avis scientifique rendu
par la CollllDÎ5sion de planifica-
tion, mais les discussions poli-
tiques restent vives. "On sait queœta
devient urgent; on en parle presque ù
chaque kern, mais il faut trouver un
aa:ord où rnarun sr ~trouvt'», dit-on
au cabinet Ik Block

«Les mécanismes
de sélection à l'entrée
des études de
médecJne sont Injustes
socialement.»
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